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1Un secteur indispensable à la vie économique et sociale

Il est difficile de concevoir un centre ville, un quartier et d’une manière géné-

rale une agglomération sans commerce alimentaire de proximité. Boucherie,

boulangerie, charcuterie, épicerie, poissonnerie, etc., sont tout à la fois des

centres d’activité commerciale à nul autre pareil, des pôles d’animation

sociale, des gisements d’emplois, des réservoirs de métiers diversifiés porteurs

d’avenir.  

A l’image des hommes et des femmes qui y travaillent, c’est en puisant dans

la richesse de son savoir faire, en tirant le meilleur du traditionnel et de la qua-

lité, en faisant appel aux nouvelles technologies, que ce secteur prépare son

futur. Pourtant, parce qu’il est peut être un acteur trop familier de notre envi-

ronnement commercial et sûrement un animateur quasi ordinaire de notre

quotidien, il souffre d’une certaine méconnaissance et d’une image peu en

rapport avec son importance, son dynamisme et son rôle d’avenir. 

Le Contrat d’études prospectives (CEP) conduit en 2011 permet tout à la fois

d’en fournir une présentation actualisée et de comprendre le contexte et les

facteurs décisifs de son évolution. Il permet enfin d’envisager pour ce secteur

un futur motivant pour les professionnels et particulièrement attirant pour les jeu-

nes générations en recherche de devenir professionnel.

Ce Contrat d’études prospectives a été réalisé sur le champ de l’artisanat et

du commerce alimentaire de proximité. Eu égard à sa spécificité, le secteur

de l’hôtellerie restauration, pourtant membre de la Confédération Générale de

l’Alimentation en Détail (CGAD), n’était pas inclus dans le périmètre de l’étude. 
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11 Une richesse : les hommes

S’il est une caractéristique clef des ressources
humaines de ce secteur, c’est bien celle-là : dans
l’artisanat et le commerce alimentaire de proxi-
mité, devenir chef d’entreprise est la voie habi-
tuelle de l’évolution professionnelle.

A l’image de l’ensemble du secteur les chefs
d’entreprise sont plutôt jeunes.

Les conjoints des chefs d’entreprise ont
le choix entre 3 statuts : le statut de “sala-
rié”, de “conjoint collaborateur” ou de
“conjoint associé”.

Quant aux conjoints, ce sont en grande
majorité des femmes (dans plus de 80 %
des cas).

Un secteur dynamique

Une entreprise dans le secteur a des caractéristiques bien mar-
quées : le plus fréquemment elle est mono établissement, c’est-à-
dire composée d’un seul point de vente et rassemble 5 salariés et
moins dans presque 90% des cas. Mais que l’on ne s’y trompe
pas, dans certains secteurs comme la boucherie ou la boulangerie
par exemple, certaines entreprises atteignent une taille plus
importante.

Le secteur regroupe aujourd’hui plus de 450 000 actifs (salariés
et non-salariés). Après une légère diminution de leur nombre

entre 1993 et 2005, on constate une reprise qui devrait se
confirmer. Ce phénomène semble dès aujourd’hui corroboré
par la tendance observée à l’augmentation légère du nom-
bre des établissements par entreprise. 
Bien sur dans un secteur aussi diversifié, représenté par 16
codes NAF correspondant aux différents domaines de spé-
cialité, tout n’est pas homogène : selon les natures d’acti-

vité on constate par exemple une certaine disparité d’im-
plantation en fonction des zones géographiques.

Très logiquement, la catégorie juridique des entreprises du sec-
teur est dominée par le statut d’entreprise individuelle (57 % des
entreprises). On constate cependant depuis 2007 de manière cohé-
rente avec l’évolution du secteur, une progression du nombre des
SARL (38 % en 2009 pour 33 % en 2007).

Le chiffre d’affaires est, quant à lui, un bon marqueur du secteur :
70 % des entreprises réalisent moins de 2 millions de chiffre d’af-
faires par an. Au total, la moitié des entreprises réalisent entre 
1 et 2 millions d’euros de chiffre d’affaires annuellement.

Le secteur étudié dans le cadre du
Contrat d’études prospectives
compte environ 140 000 entrepri-
ses. Preuve de son dynamisme, leur
nombre a augmenté ces dernières
années.

Code NAF :
la Nomenclature d’Activité

Française a fait l’objet d’un décret
commun qui oblige l’ensemble des

organismes publics à utiliser la nomen-
clature, ou ses dérivés, dans les textes

officiels, décisions, travaux, études, etc.
Chaque établissement se voit attribuer un

code NAF en fonction de la nature de
son activité principale. Certains peu-

vent changer de code en fonction
de leur évolution ou d’un

changement d’acti-
vité.

Sources :
INSEE-SIRENE 2009 /  
UNISTATIS 2009 / 
RSI 2009 /
DADS 2008

Sources : Enquête sociale de l’Observatoire prospectif des métiers et des qualifications dans les métiers de l’alimentation 2009 / 
Rapport de branche de la boulangerie-pâtisserie 2007

Le statut des chefs d’entreprises est le plus fré-
quemment celui de non salarié (plus de 75 %)
et leur niveau de qualification est en prépon-
dérance celui du CAP/BEP. 

(données non disponibles)
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46,5 ans

46,5 ans

44,5 ans

43 ans

45,5 ans

Age moyen
des chefs 

d’entreprise

Répartition 
hommes/femmes 

des conjoints

Commerces : alimentation générale ;
détaillant en fruits et légumes, pro-
duits laitiers, produits bio ; caviste 

poissonnerie

boucherie + charcuterie + traiteurs

pâtisserie

boulangerie-pâtisserie

27 %

13 %

16 %

10 %

73 %

87 %

84 %

90 %

”
Les chefs d’entreprise et leurs
conjoints, acteurs clefs du secteur 

SEPETA-SB
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Les salariés sont en dominance à
temps complet (63 %), les temps
partiels étant en majorité occupés
par des femmes (69 %). 
Toutefois, il faut ici aussi se garder
d’une vision monolithique du sec-
teur : le recours au temps partiel est
sensiblement différent entre la
vente sur éventaire et marchés ou
les traiteurs, la boulangerie, la
pâtisserie et la chocolaterie, dans
lesquelles il est plutôt faible
(moins de 30 %).

Tous secteurs confondus, l’ancien-
neté, varie au global entre 6 et 
8 ans. 

Quant à la rémunération, 18 % des
salariés percevraient une rémuné-
ration brute mensuelle supérieure
à 2 000 euros, un quart entre 1 500
et 1 999 euros et un autre quart
entre 1 000 et 1 499 euros. La der-
nière tranche de rémunération (en
deçà de 1 000 euros) concerne les
salariés en apprentissage et à
temps partiel. 

Enfin, et sans surprise, la forma-
tion initiale dominante est celle du
CAP dans l’écrasante majorité des
secteurs (code NAF). L’artisanat et
le commerce alimentaire de proxi-
mité est en même temps un fort
pourvoyeur d’emplois pour les
personnes sans diplôme qui y trou-
veront un moyen de se qualifier par
la formation continue.

Les salariés, acteurs de la réussite
Il s’agit d’un secteur jeune, deux tiers des salariés ayant en effet
moins de 40 ans et, indice d’un secteur moderne, la répartition
homme/femme est paritaire, sans particularité en fonction des
tranches d’âge.

Le secteur se caractérise par une prépondérance des contrats à
durée indéterminée (CDI : 59 %) et l’importance du statut d’em-
ployé ; ce statut concerne pour les 3/4 des femmes, les hommes
étant pour leur part surreprésentés dans la catégorie des ouvriers. 

En 2008, 10 % des emplois étaient tenus par des apprentis, phé-
nomène caractéristique de ce secteur dans lequel l’apprentissage
est la voie privilégiée d’entrée dans le monde du travail. 

11
”

Répartition des salariés par diplôme
(le plus élevé obtenu)Pyramide des âges

et répartition hommes/femmes par tranches d’âge :

60 ans et plusde 50 à 59 ansde 40 à 49 ansde 30 à 39 ansde 20 à 29 ans- de 20 ans 
et âge 

non renseigné

mmmmmmmmmm
2 %

12 %
20 %

15 %

51 %

46 %

49 %

54 %m46 %

52 %

49 %

57 %
48 %

51 %

43 %

Source : DADS 2008
Sources : DADS 2008 /
INSEE Enquête Emploi 2008 

Bac professionnel 2,6 %

Brevet de technicien/Brevet professionnel 4,0 %

BTS 4,2 %

Bac technologique 4,5 %

Certificat d’études primaires 4,6 %

Autres diplômes 5,8 %

Bac général 6,1 %

BEP 10,6 %

Brevet des collèges 11,4 %

Aucun diplôme 17,2 % 

CAP 29,1 %

32 %

m54 %

19 %

Source : Enquête sociale de l’Observatoire prospectif des métiers et des qua-
lifications dans les métiers de l’alimentation 2009 / Rapport de branche de
la boulangerie-pâtisserie 2007
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La formation continue
Pour ce qui concerne les
contrats de professionnalisa-
tion, le taux de recours global
en 2009 est comparable à la
moyenne nationale (0,8 %),
certains secteurs étant sensi-
blement au dessus comme la
boulangerie (1,1 %). Le nom-
bre total a progressé de 17 %
entre 2007 et 2009. 

Pour la période de profession-
nalisation, le taux d’accès des
moins de 25 ans est supérieur à
celui de la moyenne nationale
(31 %), en revanche la durée en
est inférieure. 

Le taux de recours au DIF 
est nettement inférieur à la
moyenne nationale à l’excep-
tion du secteur de la charcute-
rie et concerne en priorité la
poissonnerie et la boulangerie.

Ce taux est cependant en forte
croissance depuis 2007.

Pour le plan (-10 salariés et 
10 et +), les taux d’accès sont
inférieurs à la moyenne natio-
nale (respectivement 23 %
pour le + 10 salariés et 15,5 %
pour le - 10).

Enfin, pour les chefs d’entre-
prise et leurs conjoints non
salariés, le nombre d’actions de
formation a augmenté pour
l’ensemble des secteurs, le taux
d’accès étant le plus important,
par exemple, dans la pâtisserie
(13 %), la boucherie (7,56 %),
la boulangerie (7,40 %). 
Sans surprise et en tout logique
avec la composition sociolo-
gique des chefs d’entreprise, la
formation continue concerne
en majorité les hommes.

Un moyen : la formation

La formation initiale
De nombreux titres ou diplômes permettent d’accéder au secteur
avec succès. 

Parmi les plus connus, citons sans exclusive les diplômes de l’é-
ducation nationale comme le Bac pro commerce, le Certificat
d’aptitude professionnelle (CAP) boucher ou boulanger ; les 
titres des chambres des métiers comme le Brevet de maîtrise pâtis-
sier, confiseur, glacier, traiteur, etc. ; mais il en existe bien d’au-
tres...

Les niveaux V et IV sont essentiellement représentés. 
Le CAP, la Mention complémentaire, le Brevet professionnel
(BP) sont historiquement la colonne vertébrale des diplômes
auquel le secteur recourt. Le Bac pro permet aussi de former des
jeunes dans le secteur du commerce en particulier. 

D’une manière générale pour le CAP, comme pour le BP, les flux
sont stables ou en légère augmentation. Bien sûr, en fonction des
secteurs, on constate quelques variations notamment pour la bou-
langerie qui a connu sur la période une augmentation sensible du
nombre des candidats. Ce dernier phénomène semble d’ailleurs
se stabiliser. Notons toutefois que les mentions complémentaires
sont toutes en progression. 

Le poids de l’apprentissage reste important au moins pour la pré-
paration au CAP, cette voie étant sensiblement moins usitée pour
préparer par exemple un Bac pro.

Les taux de réussite sont élevés, sans être
anormaux et plutôt en progression, ce qui peut
être considéré par les jeunes comme un élé-
ment raisonnablement incitateur pourvu que
leur orientation soit réellement choisie.

1

”

”

Sources :
FAFCEA 2010 /

OPCAD 2009

PHOTODISC/V.48

FOTOLIA
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Facteurs d’évolution et enjeux

Les professionnels du secteur ont toujours su prendre en compte le change-

ment, réagir, s’adapter et continuer à proposer des produits et des services

de qualité. Cependant, les acquis sont chaque jour ébranlés par des clients

aux attentes changeantes, remis en cause par une concurrence puissante,

cherchant à se redéployer sur de nouveaux créneaux, contraints par les four-

nisseurs qui développent de nouvelles approches, souvent moins adaptées

aux besoins et contraintes du secteur. Les chefs d’entreprises doivent donc

réagir plus vite, sur des évolutions plus complexes de leur environnement. Leur

compréhension des enjeux liés à ces changements est indispensable pour

préparer l’artisanat et le commerce alimentaire de proximité de demain. 
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2 2Facteurs d’évolution

Six facteurs décisifs d’évolution 
contribuent à engager l’avenir 

du secteur de l’artisanat et du commerce alimentaire de proximité :

La défense de la
gastronomie et du
goût
Ce sont deux
domaines sur les-
quels l’ensemble
des chefs d’entre-
prise rencontrés
confirment, à l’ave-
nir, le renforcement
de leur positionne-
ment.

Malgré une diminution de son poids dans la dépense des ménages, le budget ali-
mentaire demeure l’un des trois premiers postes de consommation. Pour préparer
demain, trois observations doivent être prises en compte quant à son évolution :
� la part du budget alimentaire tend à rester constante tout au long de la vie ;
� sur longue période, chaque génération tend à faire des arbitrages moins favora-
bles à la part consacrée à la consommation alimentaire ;
� pour les nouvelles générations, le budget alimentaire est fréquemment une varia-
ble d’ajustement de leurs dépenses.

Le consommateur développe
un haut niveau d’exigences en
matière de consommation de
produits alimentaires. Le prix
demeure un paramètre essen-
tiel, surtout en période de crise,
même si la recherche de la qua-
lité contribue à en accentuer la
relativité.
Les professionnels interrogés le
confirment : les préoccupations
nutritionnelles arbitrent de plus
en plus les choix de consom-
mation alimentaire, si bien que
la santé, la sécurité et l’hygiène
ont pris une importance déci-
sive dans l’offre produit avec
comme corollaires la traçabilité
et le respect de l’environne-
ment.

L’attente de service, sans être
prioritaire, se confirme. 
Cette évolution pousse les
chefs d’entreprise à, par exem-
ple, adapter les horaires d’ou-
verture, repenser leur jour de
fermeture hebdomadaire et

aménager la continuité d’ou-
verture pendant les vacances.
Cette attente croissante conduit
de plus en plus à réfléchir à la
mise en place d’un service de
livraison, voire peut-être de
points d’emporte communs à
plusieurs commerçants pour les
commandes prises à distance
que des clients viendraient
chercher tardivement en opti-
misant leur déplacement.  

Ces changements sont accom-
pagnés de phénomènes socié-
taux que le commerce de proxi-
mité doit prendre en compte : le
développement des familles
monoparentales, qui influe
directement la volumétrie des
achats, ou encore le développe-
ment de nouveaux codes de
consommation plus tranchés
entre générations. Ainsi, le
“pratique”, le “rapide” et donc
le “prêt à consommer”, les
achats plus fréquents mais en
moins grande quantité prennent

Evolutions sociétales et de consommation

Evolutions sociétales 
et de 

consommation

Evolutions 
de la concurrence

Evolutions 
technologiques

Evolutions 
des politiques 

d’aménagement 
du territoire

Evolutions
réglementaires

et fiscales

Evolutions 
des filières 

d’approvisionnement

�Artisanat 
et 

Commerce 
alimentaire 
de proximité

”

Le relationnel,
une clef de la
réussite avec le
savoir faire pro-
fessionnel ?
Son développement
est un des axes sur 
lesquels les profes-
sionnels interrogés
estiment devoir
encore évoluer et se
repositionner de
manière continue
vis-à-vis de la clien-
tèle.

Les habitudes de consommation se modifient avec les évolutions
sociétales. En même temps que des contraintes nouvelles nais-
sent, de nouvelles opportunités apparaissent.

PHOTODISC/V.42
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le pas, au moins en semaine, sur
l’alimentation nécessitant une
préparation plus longue à domi-
cile. 
Ces évolutions - l’enquête
auprès des professionnels le
montre clairement - sont par
ailleurs parfaitement compati-
bles avec la quête du goût, de
l’authentique, de la tradition
qui retrouvent toute leur place
en fin de semaine. 

En même temps que l’innova-
tion en matière de produits, les
attentes clients (qui deviennent
presque des exigences) se ren-
forcent vers toujours plus de
relationnel, plus de choix, un

rapport qualité/prix encore plus
satisfaisant. Ces phénomènes
imposent en conséquence aux
professionnels une réflexion
approfondie sur leur reposi-
tionnement éventuel et leur
stratégie commerciale d’avenir.
Plus d’exigence et moins de
fidélité... ce n’est pas un para-
doxe, mais bien une tendance
sociétale qui exige une appro-
che nouvelle sur les conditions
et les moyens de la fidélisation.
Dans ce domaine, le travail du
relationnel, pourtant un des
axes forts et reconnus de l’arti-
sanat et du commerce alimen-
taire de proximité, doit proba-
blement être encore renforcé.

2 2

La concurrence se redéploye sur le terrain de la proximité, tout en
donnant un coup d’accélérateur à la vitalité du commerce de cen-
tre-ville.

Les grandes enseignes développent une politique offensive de
proximité et d’implantation massive en centre-ville. Dans ces
magasins, la praticité et le service rapide, la qualité nutritionnelle
et le choix sont les maîtres mots de ces nouvelles approches com-
merciales. Elles viennent donc, dans une certaine mesure, concur-
rencer l’artisanat et le commerce alimentaire de proximité sur son
propre terrain. 
Cette concurrence se renforce également avec l’apparition de nou-
veaux acteurs comme les circuits directs producteurs-consom-
mateurs et, dans une moindre mesure pour l’instant, la vente ali-
mentaire par Internet. 
Les quelques 50 chefs d’entreprises du secteur interrogés estiment
que cette nouvelle concurrence est plus une opportunité à saisir
qu’un danger : elle avive le professionnalisme, pousse à l’inno-
vation, incite à de nouveaux investissements, invite à aller encore
plus loin en matière d’accueil et de relationnel client.

La vente par
Internet touche
également l’ali-
mentaire
Les produits secs et
les vins sont concer-
nés en priorité mais
également les pro-
duits frais grâce aux
nouvelles techni-
ques de mise sous
vide, par exemple.

Circuits courts
Ce mode de com-
mercialisation s’est
développé de
manière significa-
tive dans des
domaines aussi
divers que la bou-
cherie, la vente de
vin, de conserves ou
encore de chocolat,
etc. Les sites Inter-
net, le sous vide
sont quelques unes
des technologies
qui ont favorisé cet
essor.

Evolutions de la concurrence“

Evolutions des filières d’approvisionnement 

Quatre constats se dégagent du
CEP : 
� la concentration des fournis-
seurs pourrait poser à terme des
problèmes d’accession à la
diversité de l’offre de produits
de qualité pourtant indispensa-
ble au secteur ; 
� la massification devient un
danger croissant, certains
canaux d’approvisionnement
sont fragilisés (disparition des
abattoirs régionaux par exem-
ple), d’autres se renforcent sans
nécessairement privilégier la
qualité pourtant attendue
(concurrence des importateurs
des pays du sud sur les fruits et
légumes par exemple, multipli-
cation des circuits courts,...) ; 
� les conditions de contractuali-
sation se durcissent tout particu-
lièrement pour les nouveaux
arrivants dans la profession ;
� les industries agro-alimentai-
res élargissent leurs prestations
auprès des détaillants, par exem-
ple sur la préparation finale des
produits fabriqués.

”

Massification 
Les quantités à
commander sont
plus importantes,
les fréquences de
livraison diminuent.
Il s’agit d’un enjeu
clef surtout lorsque
la fraîcheur et l’au-
thentique sont des
paramètres essen-
tiels du choix des
clients.

Un constat : les prix alimentaires ne cessent d’augmenter du fait
de l’évolution à la hausse du coût des matières premières.
� Entre 2000 et 2010, les prix alimentaires ont augmenté plus
vite que les prix à la consommation.
� Ce phénomène est structurel et donc durable.
� Certains commerces alimentaires de proximité sont de plus
en plus obligés de compenser cette hausse par une compres-
sion des marges afin de maintenir leur attractivité.

Les filières d’approvisionnement se transforment.

Position 
théorique 
des
acteurs 
de la filière

Producteur

Fabrication 
et préparation finale
(fabrication, découpe,
pesée, conditionne-

ment, etc.)

Produits
semi-finis

Produits
finis

Acte de vente

1ère transformation
(abattoir, moulin,etc.)

Matières premières

Zo
ne

 
d’

aj
us

te
m

en
t

Industries
agroalimentaires

Artisans
Commerçants

Agriculteurs

FNDE



L’artisanat et le commerce ali-
mentaire de proximité ont tou-
jours été utilisateurs de tech-
nologies. Leur développement
accéléré et l’accoutumance
des consommateurs à celles-ci
impliquent d’aller plus loin.
Par exemple, l’automatisation
de l’acte de paiement l’accé-
lère et le fiabilise tout en favorisant le relationnel client. L’EDI et
les technologies de l’information sur le point de vente, les écrans
plats, les étiquettes informatisées sont porteuses de progrès qui
concernent pleinement le secteur de l’artisanat et du commerce
alimentaire de proximité. L’essor du e-commerce lui offre égale-
ment des perspectives de développement particulièrement impor-
tante. Tout est question d’analyse, d’adaptation aux spécificités
de chaque domaine professionnel, de volonté d’aller de l’avant
aussi.

Les laboratoires de préparation, quant à eux, deviennent de véri-
tables centres technologiques qui nécessiteront probablement tou-
jours plus de place, une rationalisation de leur implantation (un
laboratoire pour plusieurs magasins ?)  et de manière quasi cer-
taine une organisation différente (responsabilité, délégation,
mode de contrôle distant, etc.). 
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”

EDI 
Echange de don-
nées informatisées
comme les bons de
commande, de
livraison, les factu-
res...
Sa généralisation
génère une diminu-
tion des coûts.

Evolutions 
technologiques
Les technologies évoluent
induisant de nouvelles
contraintes, mais surtout
des possibilités nouvelles.

Deux technologies dont le dévelop-
pement doit être pris en compte :

� Les écrans plats
Ils permettent une véritable animation
du magasin : recettes réalisées à partir
des produits présentés, coup d’œil sur le
laboratoire, ses conditions d’hygiène,
son professionnalisme… La charge
d’actualisation régulière des informa-
tions présentées ne doit cependant pas
être négligée pour en faire une techno-
logie efficace !

� Les codes 2 dimensions,
vous connaissez ? 
Ils permettent à partir d’une simple
photo prise dans le magasin par le client
avec son portable (par exemple d’une
étiquette produit sur l’étal) d’accéder au
site Internet du chef d’entreprise. Un
simple clic et l’on trouvera par exemple
des conseils d’utilisation, une présenta-
tion de la composition du produit, une
description de ses origines, etc., autant
d’informations recherchées par le client.

Evolutions réglementaires et fiscales

”

”

Son développement probable
va inciter le secteur à aller
encore de l’avant et à prendre
en compte d’autres évolutions.

Les normes de sécurité pour les
salariés, la sécurité des pro-
duits et la traçabilité ont été des
moteurs du progrès. Elles ont

Hygiène, santé,
traçabilité
La réglementation
devrait continuer à
se développer dans
ces domaines mais
à un rythme plus
ralenti compte tenu
du bon niveau
atteint par la pro-
fession.

Evolutions des politiques d’aménagement 
du territoire
Les politiques d’aménagement du territoire et de redynamisation
des centres-villes et des zones commerciales rurales vont très pro-
bablement contribuer à redessiner positivement l’avenir du sec-
teur.

Mais dans ce domaine, les
évolutions attendues ne sont
pas sans écueil : la surenchère
foncière freine, par exemple,
le développement du secteur,
les restrictions de la circula-
tion automobile vont conti-
nuer à être, au moins dans un
premier temps, un danger qu’il
faut prendre en compte. 

De même, en zone rurale, des
questions de fond restent à sur-
monter : contraintes d’appro-

visionnement, marché de
l’emploi plus difficile, etc.

A contrario, la recherche de la 
proximité par une clientèle
attentive aux coûts de dépla-
cement croissants, la sensibi-
lité de plus en plus affirmée
des élus à la nécessité d’un
commerce alimentaire de cen-
tre ville dynamique et inno-
vant sont autant d’opportuni-
tés fortes qu’il est nécessaire
de saisir. 

La réglementation a contribué à accélérer les progrès de la pro-
fession ; c’est d’ores et déjà le cas en matière de protection de
l’environnement, d’accessibilité aux magasins, etc. 

largement contribué à renfor-
cer l’image de professionna-
lisme du secteur. Mais, sans
surprise, les contraintes liées à
l’hygiène et la maîtrise des
informations sur la santé
devraient continuer à se déve-
lopper car elles correspondent
à des attentes fortes de la clien-
tèle. 

Dans cet esprit, l’étiquetage
obligatoire sur la composition
des produits pourrait se confir-
mer. L’étiquetage environne-
mental quant à lui pourrait
prendre une importance crois-
sante ; même si les règles de sa

mise en œuvre doivent être
adaptées. Il s’agit là d’un enjeu
significatif pour la profession
qui devra renforcer sa vigilance
dans une approche plus systé-
matique d’information conti-
nue.

Bien sûr ces évolutions, même
si elles tiennent compte des
réalités de l’artisanat et du
commerce alimentaire de pro-
ximité en s’adaptant, ne seront
probablement pas sans impact
sur les coûts, la marge et donc
la capacité d’investissement.
De nouvelles approches sont
donc nécessaires.

FOTOLIA

Deux technologies dont le dévelop-
pement doit être pris en compte :

� Les écrans plats
Ils permettent une véritable animation
du magasin : recettes réalisées à partir
des produits présentés, coup d’œil sur le
laboratoire, ses conditions d’hygiène,
son professionnalisme… La charge
d’actualisation régulière des informa-
tions présentées ne doit cependant pas
être négligée pour en faire une techno-
logie efficace !

� Les codes 2 dimensions,
vous connaissez ? 
Ils permettent à partir d’une simple
photo prise dans le magasin par le client
avec son portable (par exemple d’une
étiquette produit sur l’étal) d’accéder au
site Internet du chef d’entreprise. Un
simple clic et l’on trouvera par exemple
des conseils d’utilisation, une présenta-
tion de la composition du produit, une
description de ses origines, etc., autant
d’informations recherchées par le client.
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Afin d’encore mieux maîtriser les contraintes réglementaires, le
développement des nouvelles technologies et surtout répondre à
des clients de plus en plus en attente de service et de conseil de
qualité, le recrutement de compétences spécifiques va se déve-
lopper. 

Ces évolutions seront probablement accentuées par la moindre
implication du couple dans l’exploitation du magasin. Ce dernier
phénomène va d’ailleurs accentuer la nécessité d’avoir un second,
au moins dans les magasins de plus grande taille ou dans les
exploitations pluri-magasins. 
Dans tous les cas, la question de la délégation de la responsabi-
lité se posera très probablement de plus en plus.

Les besoins de mobilisation de profils pointus
vont s’amplifier”

Demain, le couple
en question  dans
l’exploitation ?
Cette évolution
sociétale est  certai-
nement importante
chez les jeunes
générations de
chefs d’entreprise :
hommes et femmes
sont de moins en
moins enclins à
renoncer à leur pro-
pre indépendance
professionnelle.

2Enjeux
Les évolutions prévisibles sont
importantes mais doivent être pon-
dérées en fonction du type de maga-
sin, de sa taille, de sa localisation...
Pour autant, il s’agit d’éléments
d’inflexion qui contribueront à
modifier l’organisation interne des
entreprises, l’environnement pro-
fessionnel de l’équipe et ses compé-
tences.

Compte tenu de la faible taille des entreprises, la marge de
manœuvre des entreprises en matière d’organisation interne est
réduite et, très souvent, l’organisation est à son optimum. En
outre, les coûts générés peuvent être dissuasifs. 
Toutefois, certaines évolutions sont envisagées par les chefs d’en-
treprise : dans la modulation de la présence de certains salariés
très qualifiés les jours creux, dans la recherche d’une plus grande
polyvalence débouchant sur des tâches plus diversifiées et valo-
risantes, etc.

L’organisation interne des entreprises évoluera
progressivement sans provoquer de profondes
ruptures”

Ouvrir ou ne pas
ouvrir ? 
En paraphrasant
Hamlet, la question
des amplitudes
horaires se pose de
plus en plus, ne
serait-ce que pour
répondre aux nou-
velles formes de tra-
vail décalé des
clients.

FOTOLIA
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Il s’agit d’un véritable métier qui nécessite une professionnalisa-
tion de sa pratique. En effet, la complexité du recrutement croît
avec la réglementation, mais également avec la propre informa-
tion des salariés sur leurs droits, surtout avec les nouvelles géné-
rations dont les codes de comportement sont différents. 
Maîtriser les techniques de recrutement, savoir détecter les moti-
vations, mieux cerner les personnalités, mieux connaître les avan-
tages et les limites des différents diplômes, mettre en œuvre de
nouveaux modes de recrutement sont quelques-uns des fonda-
mentaux de ce domaine que les professionnels du secteur vont
devoir maîtriser pour accompagner leur développement.

Un autre axe de progrès reconnu par tous : 
le recrutement”

”

2

Ainsi en est-il de la gestion du
personnel et plus précisément
de sa motivation au quotidien :
un management plus souple,
plus axé sur la confiance et plus
responsabilisant est essentiel.
Dans ce même domaine, il
semble indispensable d’asso-
cier plus directement le per-
sonnel au fonctionnement de
l’entreprise et à ses équilibres
économiques. Les méthodes
d’intégration des nouveaux
salariés doivent progresser,
cette question étant particuliè-
rement importante pour les jeu-

nes générations qui ont des
modes de fonctionnement dif-
férents : tout en les infléchis-
sant, il sera nécessaire de s’y
adapter.

De même, la fidélisation et la
mobilité interne prendront de
nouvelles dimensions tout en
sachant que les réflexions sur
ces thèmes devront être adap-
tées à la taille des entreprises
concernées. Plus que jamais
dans ce domaine, il faut réflé-
chir, innover et rompre avec les
habitudes.

Pour eux-mêmes, les chefs d’entreprise défi-
nissent des axes de progrès

”
L’apprentissage
demeure dans ce
secteur la voie
privilégiée de la
formation et de
l’intégration des
jeunes
Dans ce domaine
aussi beaucoup a
été fait, mais certai-
nes voies d’amélio-
ration n’en restent
pas moins à explo-
rer et à mettre en
œuvre : faire en
sorte que le maître
d’apprentissage soit
mieux identifié par
l’apprenti dans son
rôle d’enseignant et
de professionnel ;
laisser du temps et
prendre le temps de
la transmission des
savoirs représentent
des questions de
fond pour préparer
les professionnels
de demain. Enfin, se
former au rôle de
maître d’apprentis-
sage car il s’agit
d’un métier en
soi… Toutes ces
évolutions seront de
plus en plus néces-
saires si l’on sou-
haite avoir les bons
profils de la relève.

Les salariés maîtrisent les sa-
voirs de cœur de métier. Dans
ce domaine, il s’agit certes de
les enrichir, mais avant tout de
les conserver et de les trans-
mettre. 

En revanche, la capacité à met-
tre en scène les produits sur la
base de connaissances plus
approfondies de leur origina-
lité, de leur qualité, de leurs
conditions de fabrication sont
des compétences clefs de
demain. 
L’accueil, le savoir-faire rela-
tionnel sont des enjeux in-
contournables de la réussite. Il
s’agira d’aller encore plus loin

dans l’établissement de rela-
tions personnalisées et de qua-
lité avec le client. 

Le Contrat d’études prospecti-
ves fait par ailleurs ressortir
que l’autonomie et la capacité à
faire remonter et diffuser l’in-
formation et les bonnes pra-
tiques deviendront des atouts
du professionnalisme. 

Enfin, les langues et plus pré-
cisément la maîtrise minimum
de l’anglais contribueront dans
un nombre croissant de maga-
sins à donner une image cohé-
rente de la qualité globale de ce
dernier.

En ce qui concerne les salariés, l’enrichisse-
ment des compétences est une condition
importante du développement du secteur”
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3prépare l’avenirLa profession

Sur les trois scénarios présentés au comité de pilotage, un seul a été retenu. 

Il est raisonnablement optimiste, soutenu par l’expertise des professionnels du

secteur et étayé par la prise en compte des domaines d’évolution et des enjeux

mis en évidence dans la seconde partie de ce document. Ce scénario per-

met d’envisager l’avenir du secteur avec confiance. 

Mais pour donner toutes ses chances à l’évolution attendue, la profession et

les partenaires sociaux doivent solidairement relever plusieurs défis que le

Contrat d’études prospectives a identifiés. 

Ces défis sont assortis d’actions concrètes et de recommandations. Leur teneur

est explicitée dans cette troisième partie.   
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Perspective également positive à un moment où nombre de sec-
teurs attendent une contraction du nombre de leurs salariés.  

2) Le nombre de salariés évoluera très faible-
ment, mais positivement

Les deux indicateurs clefs retenus dans ces
scénarios sont respectivement l’évolution du
nombre d’établissements et l’évolution du nom-
bre de salariés.

De l’avis de tous les membres du comité de pilotage, ces indica-
teurs sont considérés comme les meilleurs descripteurs de l’en-
vergure et de l’évolution du secteur.

La méthode utilisée : la régression linéaire
Deux indicateurs clefs sont projetés dans l’avenir à partir de l’a-
nalyse des tendances du passé. Cette méthode est particulièrement
judicieuse, s’agissant d’un secteur composé d’un très grand nom-
bre d’établissements.

A partir de cette méthode, alliée au scénario retenu, deux conclu-
sions apparaissent.

3 3Le scénario retenu

1) En confirmation de la reprise amorcée ces
dernières années, le nombre d’établissements
se stabilisera”Perspective plutôt positive dans une période de concurrence avi-
vée et de difficultés économiques.

Fourchette haute,
fourchette basse :
de quoi s’agit-il ?
Haute, la projection
se fait à partir de
l’observation des 
5 dernières années.
Basse, il s’agit du
même principe mais
sur 15 ans passés.
L’évolution pressen-
tie se situe entre ces
2 fourchettes.

Entreprise,
établissement :
quelle différence ?
Une entreprise peut
avoir plusieurs éta-
blissements. Dans le
secteur considéré, le
nombre d’établisse-
ments est très pro-
che de celui des
points de vente. En
cela il traduit bien
sa réalité écono-
mique.

”

1993

83 054

80 120

78 141 79 210
78 940
78 670

80 310
78 690
77 070

81 410
78 455
75 500

330 505 332 331 330 048 344 090
342 660
341 220

358 730
349 950
341 170

373 990
357 560
341 120

1995 2000

Estimation de l’évolution du nombre d’établissements employant des salariés

Estimation de l’évolution du nombre de salariés

2005 2010 2015 2020

1993 1995 2000 2005 2010 2015 2020

Fourchette basse

Fourchette haute

Evolution pressentie

Source : UNISTATIS-Traitement AB&A
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Par exemple en  adaptant les produits et les services et en se posi-
tionnant résolument sur la clientèle jeune potentiellement porteuse
du chiffre d’affaires de demain. 

Pour ce faire, il est nécessaire de lutter contre l’image de cherté
du secteur, savoir valoriser la qualité, se mettre à l’écoute des
attentes des clients (prêt à consommer par exemple),
encourager les groupements de commerçants afin de
mutualiser les moyens et négocier d’une seule
voix... 

Il faut favoriser l’échange d’informations et
de bonnes pratiques, soutenir technique-
ment, convaincre, sachant que les profes-
sionnels demeurent les mieux à même, sur
le terrain, d’adapter les actions aux
contraintes : les faire siennes avant de les
mettre en œuvre concrètement et efficace-
ment. 

En la matière, il est important de mutualiser. Un
coordinateur doit probablement être désigné afin
de nourrir d’informations utiles les différentes profes-
sions du secteur, les préparer et coordonner les échanges.

Il faut encourager une adaptation fine des offres
aux attentes nouvelles des consommateurs

Susciter des sou-
tiens techniques
innovants
Par exemple :
� aide au dévelop-
pement de nouvelles
ingénieries de for-
mation dans le
domaine du marke-
ting ;
� repérage et
recours aidé à des
consultants spéciali-
sés intervenant pour
plusieurs entrepri-
ses, etc.

3
défi
2

défi
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3
Pour transformer les prévisions
du scénario retenu en réalité et
surtout en réussite pour le sec-
teur, six grands défis à relever
ont été identifiés.

Notons que les voies du succès passent par une recommandation
déterminante, mais préalable, formulée par le cabinet responsa-
ble de la réalisation du Contrat d’études prospectives : il faut
mutualiser et coordonner l’ensemble des actions au niveau
du secteur de l’alimentation de détail dans son ensemble.

Par exemple pour attirer les meilleurs profils et également pour
chasser les stéréotypes encore négatifs existants sur certains
aspects de l’emploi dans le secteur.

Pour ce faire, il ne faut pas s’é-
puiser dans de grandes campa-
gnes de communication aux
résultats peu convaincants,
mais plutôt identifier des mes-
sages clefs que les profession-
nels relayeront ou encore les
doter d’outils de communica-
tion simples et convaincants
afin qu’ils soient les ambassa-
deurs et les porteurs quotidiens
de ces messages. 

Malgré les difficultés, il faut
poursuivre les efforts déjà
entrepris : communication au-
près des parents, de l’éducation
nationale, etc. Il faut utiliser de
nouveaux supports, plus directs,
plus “modernes” : Internet,
réseaux sociaux, etc. Il faut dif-
fuser les bonnes pratiques, les
“success stories”, mutualiser les
savoirs et les expériences pour
réussir collectivement.

Les 6 défis
et actions pour réussir

L’union fait la force
dans l’action
Il y a tout à gagner à
mettre en place des
solutions communes
aux différents
métiers. En effet :
� ces derniers sont
irréversiblement liés ;
� de nombreuses
problématiques sont
partagées ;
� la force des actions
est décuplée ;
� des économies d’é-
chelle sont possibles.

Il faut valoriser collectivement l’image des
métiers de l’alimentation de détail auprès du
grand public

FOTOLIA
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En particulier, les informations transmises à la clientèle doivent
être précises, fiables et argumentées de manière à montrer que le
sujet a été pris en compte avec le sérieux que l’on attend du sec-
teur.

Pour ce faire, il est nécessaire
de faciliter la prise en compte
des nouvelles réglementations
par une présentation plus péda-
gogique. 
Les organisations profession-
nelles ont dans ce domaine un
rôle de premier plan à jouer par
exemple en créant une rubrique
spécialisée “santé, sécurité,
nutrition” sur leur site Internet
et en généralisant les démar-
ches particulièrement judicieu-
ses qui ont déjà été mises en
place par certaines, comme
“Nutri info”, les “Quizz
Hygiène”, les Chartes de bon-
nes pratiques. 

De même, il convient de facili-
ter l’identification des organis-
mes susceptibles de proposer
une aide aux entreprises.

Il est également important
d’encourager la désignation
d’un salarié référent responsa-
ble. 

Plusieurs solutions sont envisa-
geables pour soutenir de telles
démarches de qualification :
par exemple en garantissant
une prise en charge durable des
formations sur cette théma-
tique clef ; en développant une
solution de formation accessi-
ble en ligne ou ne nécessitant
que des envois réguliers de
fichiers aux salariés intéressés,
etc.

Comme dans les autres domai-
nes, les progrès et la réussite ne
se feront pas sans la mobilisa-
tion renouvelée des chefs d’en-
treprise et le renforcement de
leur sensibilisation en introdui-
sant ces thématiques dans le
corps de l’ensemble des par-
cours de formation. 

Cette approche devra par
ailleurs être complétée de for-
mations ciblées, courtes, prag-
matiques et surtout directement
applicables dans l’entreprise.

Il faut maintenir les efforts de maîtrise systé-
matique des informations relatives à la santé
et à la nutrition

Les qualités 
gustatives 
et nutritionnelles :
des acquis
incontestables 
Le savoir faire du
secteur est reconnu
dans ce domaine.
Mais que l’on ne si
trompe pas, il faut
continuer à progres-
ser, innover et infor-
mer car les exigen-
ces des consom-
mateurs ne feront
que croître et la
concurrence est loin
de rester inactive
sur ces axes com-
merciaux.

Pour ce faire, il faut développer significativement la thématique
du relationnel client en formation initiale au sein des program-
mes et des référentiels de certification et insister de manière
encore plus systématique sur les enjeux du savoir-être. 
De la même manière, il est nécessaire par la formation continue
d’encore améliorer sur les mêmes thèmes les compétences des
professionnels en place. 

Deux directions d’action sont envisagées : 
� investir dans une ingénierie pédagogique du relationnel client
pour ces professionnels ; 
� sensibiliser les dirigeants à une démarche pédagogique interne
sur cet axe.

Demain le rela-
tionnel nécessi-
tera des appro-
ches plus
sophistiquées 
Les basiques de
l’accueil sont évi-
demment indispen-
sables et c’est un
domaine dans
lequel il va falloir
continuer à investir.
Il va cependant fal-
loir aller plus loin ne
serait-ce que pour
garder l’avantage
sur les programmes
de fidélisation et les
techniques de rap-
prochement au
client que met en
place la grande dis-
tribution.

Il faut faire de la professionnalisation du rela-
tionnel client un axe prioritaire de renforcement
du secteur

Il s’agit déjà d’un atout réel de l’artisanat et du commerce ali-
mentaire de proximité, il n’est pour autant pas clairement ou pas
encore suffisamment perçu par les clients. 
Atout décisif vis-à-vis de la concurrence, son développement
passe pour l’ensemble des professionnels en contact avec le client
(ce sans exception) par la maîtrise plus solide des techniques de
communication. 

défi
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d’évaluations annuelles, la
conduite d’entretien, etc.
Il s’agit enfin de favoriser la
progression dans l’entreprise.
Dans ce domaine, il va être
nécessaire de systématiser cer-
taines approches et pratiques.
Si encore une fois la délégation
sera le fer de lance de la réus-
site, elle devra aussi s’appuyer
sur une identification claire et
préalable des champs de res-
ponsabilité, une vision des
modèles d’avancement compa-
tibles avec la réalité et les
contraintes de l’entreprise et
une vraie volonté de progrès
sur un ensemble de domaines
peu familiers aux chefs d’en-
treprise. 

En parallèle, il sera nécessaire
d’encourager les branches du
secteur à réviser les classifica-
tions des emplois dans un sens
permettant une reconnaissance
officielle de l’extension des
responsabilités.
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Il faut adapter l’offre de formation et ses moda-
lités d’accès aux besoins clefs des actuels et
futurs professionnels
Pour cela, le Contrat d’études prospectives met clairement en
avant un certain nombre d’actions précises. Leur mise en œuvre
doit permettre de préparer les futurs professionnels aux enjeux de
demain tels qu’ils ont été décrits dans la partie 2.

Pour ce faire, il est nécessaire
d’infléchir l’offre de formation
initiale, par exemple en rééqui-
librant le poids des matières à
l’occasion de la révision des
référentiels de diplômes.
On a vu l’importance de la réo-
rientation des filières d’appro-
visionnement. Aussi l’interven-

tion directe en classe de quel-
ques producteurs devrait être
plus systématique.
Un autre facteur essentiel est
mis en avant dans la formation
initiale : la poursuite des efforts
d’amélioration des modalités
pratiques de l’alternance. Il
s’agit d’augmenter le contact

Pour ce faire, il s’agit d’intro-
duire pleinement la GRH dans
la marche en avant du secteur,
par exemple en y consacrant
une rubrique dans tous les sup-
ports de communication desti-
nés aux professionnels. 

Dans ce domaine aussi les
recommandations d’action du
Contrat d’études prospectives
sont très concrètes et simples à
mettre en œuvre : présence
d’une rubrique RH dans les let-
tres et magazines profession-
nels, onglet RH dans les sites
Internet des organisations pro-
fessionnelles, etc. 

Et pour assurer le plein succès
et l’efficacité dans ce domaine,
il convient de ne pas se limiter
aux problématiques de droit
social, mais bien d’aller sur le
terrain plus qualitatif du mana-
gement, de la motivation, de
l’évaluation raisonnée. 
Il s’agit également de consti-
tuer une boîte à outils GRH,
commune aux différents sec-
teurs mais déclinable par mé-
tiers. Il sera nécessaire d’y ras-
sembler des outils/techniques,
“prêts à l’emploi” permettant
de professionnaliser le recrute-
ment, l’intégration des nou-
veaux salariés, la réalisation

Il faut sensibiliser et professionnaliser les chefs
d’entreprise et leurs conjoints à la gestion de
leurs ressources humaines

Le Contrat d’études prospectives le montre clairement : l’équipe
est la richesse de l’entreprise. Souvent limitée, elle n’en est que
plus fragile et en conséquence, prendre l’importance de cette
dimension est essentiel pour l’avenir. 
Il s’agit de développer la motivation et l’implication interne des
salariés, de développer l’attraction vers le métier, de fidéliser d’a-
vantage les salariés notamment en explicitant les possibilités de
progression interne. Dans ce dernier domaine, la délégation est
probablement une voie royale à emprunter.

La gestion des
ressources humai-
nes (GRH) : enjeux
de la réussite 
La GRH sera très
probablement un
des leviers  du déve-
loppement : pas de
vrai relationnel sans
salariés motivés ;
pas de qualité glo-
bale sans politique
interne de dévelop-
pement personnel
des hommes…
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Les actions envisagées ne se limitent pas aux éléments fournis dans ce document.
On ne trouvera dans cette synthèse que quelques unes des principales actions per-
mettant de hisser le secteur au niveau de succès attendu. La profession dispose d’un
ensemble de dispositifs d’accompagnement, de moyens d’action mais également de
projets qui ne peuvent être explicités dans un document de quelques pages.

L’alternance, un
savoir faire pré-
cieux qu’il faut cul-
tiver et enrichir 
Dans ce domaine
aussi il faut innover :
si les jeunes ne res-
semblent plus à leurs
pères, ils n’en sont
pas moins pétris de
qualité. C’est en
sachant les révéler à
eux-mêmes que le
secteur constituera
son propre vivier de
chefs d’entreprise et
de salariés.

Les modes de forma-
tion ont changé.
Aussi, se former à
cette nouvelle mis-
sion, s’enrichir des
expériences réussies
sont indispensables
pour assurer le deve-
nir de l’artisanat et
du commerce ali-
mentaire de proxi-
mité.

entre l’apprenti et la clientèle ;
on sait l’importance du rela-
tionnel dans la réussite de
demain, aussi est-il nécessaire
de ne pas retarder cette prise de
responsabilité chez les appren-
tis. 
Cette approche doit être soute-
nue par un rôle renforcé de
l’entreprise et du tuteur et une
professionnalisation plus sys-
tématique de leurs approches. 

En parallèle de cette évolution,
il est nécessaire de donner une
proximité plus grande aux for-
mateurs avec le monde de l’en-
treprise par le biais de solutions
novatrices de retour dans l’en-
treprises ou/et, pour le moins,
par un renforcement du tri-
nôme apprenti/tuteur/forma-
teur référent.
Il faut également adapter la for-
mation continue aux enjeux de
demain tout en tenant compte
des contraintes quotidiennes. 

Sur la base préalable d’un bilan
des écarts entre les besoins
actuels et surtout futurs de for-

mation, il sera probablement
nécessaire de faire évoluer l’of-
fre des organismes : formations
courtes aux thèmes moins
ambitieux mais plus pratiques,
mixité des stages inter/intra
favorisant la personnalisation
au concret de l’entreprise,
développement des approches
alternatives sur Internet, etc.
La nécessité de communiquer
sur ces nouvelles offres est in-
contournable. 
Il faut insister sur le retour éco-
nomique de ces nouvelles for-
mations, réduire la part de com-
munication réservée aux stages
techniques en la reportant sur
les thématiques à enjeux de
demain (relationnel, sécurité/
hygiène,...), continuer à propo-
ser des modalités toujours plus
accommodantes et ne pas
négliger un point fondamental
et propre au secteur de l’artisa-
nat et du commerce alimentaire
de proximité : le chef d’entre-
prise et son épouse sont bien
souvent un préalable et une clef
du développement de l’accès
du salarié à la formation.

3 Comité de Pilotage de ce CEP :
L’ETAT � Le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé ;
Délégation générale à l’Emploi et à la Formation profession-
nelle (DGEFP) ; Direction générale de la Compétitivité, de l’In-
dustrie et des Services (DGCIS) � Le ministère de l’Ecologie,
du Développement durable, des Transports et du Logement �
Le ministère de l’Education nationale, de la Jeunesse et de la
Vie associative �� LES ORGANISATIONS SYNDICALES DE
SALARIÉS � Fédération des syndicats du Commerce, du Ser-
vice et de la Force de Vente de la CFTC (CSFV-CFTC) � Fédé-
ration Générale Agroalimentaire de la CFDT (FGA-CFDT) �

Fédération Générale des Travailleurs de l’Agriculture, de l’Ali-
mentation, des Tabacs et des Services annexes FO (FGTA-FO)
� Fédération Nationale Agroalimentaire de la CFE-CGC (FNAA-
CFE-CGC) � Fédération Nationale Agroalimentaire et Forestière
de la CGT (FNAF-CGT) �� LES ORGANISATIONS D’EMPLOYEURS
� Confédération Générale de l’Alimentation en Détail (CGAD)
� Champ conventionnel de la boucherie, boucherie-charcute-
rie, boucherie hippophagique, triperie, commerce de volailles
et gibiers � Champ conventionnel de la boulangerie-pâtisse-
rie � Champ conventionnel de la charcuterie de détail � Champ
conventionnel de la confiserie-chocolaterie-biscuiterie
(détaillants et détaillants-fabricants) � Champ conventionnel
de la pâtisserie � Champ conventionnel de la poissonnerie et
conchyliculture � Champ conventionnel du commerce de
détail de fruits et légumes, épicerie et produits laitiers �� L’OR-
GANISME PARITAIRE COLLECTEUR AGRÉÉ : Organisme Pari-
taire Collecteur Agréé de l’Alimentation en Détail (OPCAD) ��

LES OBSERVATOIRES PROSPECTIFS � Observatoire des
Métiers et de la Formation de la boulangerie-pâtisserie � Obs-
ervatoire Prospectif des Métiers et des Qualifications dans les
Métiers de l’Alimentation.

pour réaliser ce CEP : 
Plus de 50 chefs d’entreprises ont été interrogés � 9 organis-
mes consulaires et associations de commerçants contactés
� Une enquête téléphonique concernant 500 entreprises a été
conduite.

Codes NAF pris en compte dans ce CEP :
charcuterie � fabrication de glaces et sorbets � cuisson de pro-
duits de boulangerie � boulangerie et boulangerie-pâtisserie
� pâtisserie � fabrication de cacao, chocolat et de produits de
confiserie � commerce d’alimentation générale � supérettes
� commerce de détail de fruits et légumes en magasin spé-
cialisé � commerce de détail de viandes et de produits à base
de viande en magasin spécialisé � commerce de détail de
poissons, crustacés et mollusques en magasin spécialisé �

commerce de détail de pain, pâtisserie et confiserie en maga-
sin spécialisé � commerce de détail de boissons en magasin
spécialisé � autres commerces de détail alimentaires en
magasin spécialisé � commerce de détail alimentaire sur
éventaires et marchés � services des traiteurs.

FOTOLIA



Le Contrat d’Etudes Prospectives (CEP) dont est
extrait cette synthèse a été réalisé en 2011.
Grâce à la mobilisation de tous les acteurs et à
sa méthodologie rigoureuse, il permet de fournir
une image actualisée du secteur de l’artisanat et
du commerce alimentaire de proximité. Tous les
champs conventionnels du secteur ont été pris en
considération avec leurs singularités. Eu égard à
sa spécificité, le secteur de l’hôtellerie restaura-
tion n’a pas été inclus dans le périmètre de l’é-
tude.
Tout en allant à l’essentiel, cette synthèse pré-
sente quelques unes des grandes caractéris-
tiques actuelles ainsi que les principaux facteurs
d’évolution et enjeux d’avenir pour le secteur. Elle
permet surtout de présenter aux professionnels,
mais également aux jeunes qui entreront dans le
métier, les futures actions sur lesquelles le secteur
s’engage avec résolution pour maintenir sa réus-
site et la développer. 
C’est de la mise en œuvre de ces actions par
l’ensemble des professionnels que dépendront
demain la consolidation et la croissance de ce
secteur dont résultent pour grande partie le déve-
loppement équilibré du territoire, la présence
d’une offre respectueuse de l’environnement sur
des produits de qualité, le développement de
services accessibles à tous et partout.

L’étude dont est tirée cette synthèse a été réali-
sée par le cabinet Ambroise Bouteille & Associés 
www.ambroisebouteille.com. Elle est disponible
dans son intégralité à partir du lien suivant :
www.lesmetiersdugout.fr/html/Observatoire-Des-Metiers/Etudes

étude prospective

artisanat et commerce alimentaire de proximité


